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Un 1ermai unitaire et populaire pour le retrait !

Les propos, ce soir, tenus par le président de la République démontrent qu’il n’a
toujours pas compris la colère qui s’exprime dans le pays et s’obstine. Il doit
respecter la démocratie sociale et le rejet très majoritaire de cette réforme par la
population.

En s'entêtant, l’exécutif ne prend pas conscience de la responsabilité qu’il porte
en s’enfermant dans le déni et il est le seul responsable d’une situation explosive
sur l’ensemble du pays.

Depuis 3 mois, le rejet de la réforme des retraites est toujours aussi massif. Après
avoir promulgué la loi dès vendredi, le Président de la République confirme dans
son allocution, son mépris à la fois envers les organisations syndicales et envers
les jeunes et l’ensemble de la population. L’intersyndicale confirme qu’elle ne
participera pas aux réunions avec l’exécutif, ni à celle de demain avec le Président
de la République.

Durant 12 journées de manifestations puissantes, de grèves, d'actions et
d'initiatives locales, dans les entreprises, dans les services publics et sur les lieux
d’étude, l'intersyndicale a mobilisé des millions de travailleurs, travailleuses, de
jeunes et retraité.es.

L’intersyndicale appelle à faire du 1er mai une journée de mobilisation massive,
unitaire et populaire contre la réforme des retraites partout sur le territoire, dans
le calme et la détermination. Elle invite tous les travailleurs et travailleuses,
jeunes, retraité.es comme l’ensemble de la population à s’y rendre massivement,
entre collègues de travail, amis, en famille pour obtenir l’abrogation de cette
réforme injustifiée, brutale et injuste.

Uni-es, ensemble, déterminé-es pour la justice sociale.

Montpellier, le 19 avril 2023

Manifestations 1erMai
Montpellier 10h30 place Albert 1 er
Sète 10h30 place de la Mairie
Béziers 10h30 bourse du travail
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De ChatGP à midjourney, l’A 
s’installe dans les entreprises
Employés et directions s’approprient les logiciels d’intelligence artificielle 
capables de générer textes et images. Souvent déployés pour gagner du temps 
et de l’argent, ces outils suscitent de l’enthousiasme, mais aussi des questions

qê

J’ ai commencé à utiliser ChatGPT 
en janvier, raconte Pierre, chargé 
de communication d’une PME 
de services administratifs, à pro-
pos du désormais célèbre robot 
conversationnel lancé en no-
vembre 2022 par la société Ope-

nAI. Au début, les résultats n’étaient guère 
probants, mais en me perfectionnant grâce à 
des vidéos YouTube, j’ai réussi à automatiser 
environ de 30 % à 40 % de ma charge de tra-
vail, qui consiste à écrire des articles et des 
billets sur les réseaux sociaux.» L’auteur de ce
témoignage, recueilli dans un appel lancé 
sur Lemonde.fr, est enthousiaste… mais ne 
souhaite pas que son nom apparaisse, car le 
patron de sa PME « a beaucoup de mal à con-
sidérer l’utilisation des intelligences artificiel-
les [IA] comme du travail réel ».

La vogue des IA dites génératives – capables 
de créer, à partir d’une simple instruction 
écrite, du texte, comme ChatGPT, ou des 
photos ultraréalistes, comme Midjourney – 
commence à toucher les entreprises. 
« Aujourd’hui, tous les créatifs de notre 
agence jouent avec ces logiciels. Et particuliè-
rement les moins de 35 ans », raconte Bertille 
Toledano, présidente de l’agence de publicité 
BETC et coprésidente de l’Association des 
agences-conseils en communication (AACC). 
Mais, au-delà des premiers convertis techno-
philes, ces outils vont-ils bouleverser le 
monde du travail ? Ou rejoindront-ils la liste 
des nouveautés ayant fait l’objet d’un embal-
lement exagéré avant de décevoir, comme le 
métavers ou le casque de réalité virtuelle ?

« Les intelligences artificielles génératives ont 
un effet sur des métiers qui semblaient à l’abri 
de l’automatisation, en particulier dans le ter-
tiaire », décrypte le sociologue Yann Fergu-
son, enseignant-chercheur à l’Institut catho-
lique d’arts et métiers de Toulouse et respon-
sable scientifique de LaborIA, un programme 
d’analyse des impacts de l’IA sur le travail 
lancé en 2021 par le gouvernement et l’Insti-
tut national de recherche en sciences et tech-
nologies du numérique. Dans les entreprises, 
dans la banque d’affaires Morgan Stanley ou 
la plate-forme d’e-commerce Cdiscount, des 
premiers déploiements ont déjà lieu. Et les 
géants du numérique (Microsoft, Google, 
Amazon ou Meta) poussent ces technologies.

« Les entreprises sont plutôt convaincues, 
mais elles se posent aussi des questions », cons-
tate Laurent Daudet, cofondateur de LightOn, 
un éditeur français de grands modèles de trai-
tement du langage, les moteurs sur lesquels 
s’appuient les interfaces comme ChatGPT. 
Quel sera vraiment l’apport de l’IA généra-
tive ? Quels sont les risques ? Un sondage Job-
Teaser-Kantar de février résume l’ambiva-
lence des sentiments face à cette technologie : 
une majorité des actifs de 18 à 27 ans considé-
reraient qu’elle libérera du temps de travail ou 
créera des nouveaux emplois… mais 61 % crai-
gnent aussi un impact sur leur carrière.

« Copilote » des informaticiens
C’est pour les informaticiens, développeurs 
en tête, que le recours aux IA génératives est 
le plus avancé. Depuis juin 2022, ceux-ci peu-
vent utiliser Copilot, un assistant d’aide à la 
programmation lancé par Microsoft, parte-
naire d’OpenAI, et par GitHub, la principale 
plate-forme de publication de logiciels. Cet 
outil, accessible pour 10 euros par mois, s’ap-
puie sur la capacité des grands modèles de 
traitement du langage à gérer du code infor-
matique, qui est une forme de texte. « Quand 
un développeur écrit du code, Copilot lui pro-
pose la suite, en fonction du code déjà écrit et 
des fichiers ouverts en parallèle. Je ne me ris-
querais pas à estimer le gain de productivité, 
mais il est bien réel », raconte ainsi Adrien 
Boullé, directeur de l’ingénierie chez Myre, 
un gestionnaire de patrimoine immobilier.

« C’est aussi un outil formidable pour ex-
traire des informations pour lesquelles je se-
rais normalement forcé de parcourir des fi-
chiers PDF de plusieurs milliers de pages », 
renchérit Maxime, un consultant dans le 
secteur électronique qui préfère témoigner 
de manière anonyme. « J’ai développé des ap-
plications avec l’aide de ChatGPT », explique 
de son côté Halima Drobek, informaticienne 
à Francfort, en Allemagne.

Chez Sopra Steria, prestataire de services 
numériques, l’intelligence artificielle géné-
rative est déjà utilisée « depuis un certain 

temps », comme « un compagnon, pour 
écrire des lignes de code, générer de la docu-
mentation ou encore mener des tests pour vé-
rifier le code », explique son directeur techni-
que, Mohammed Sijelmassi.

Dans le secteur, certains développeurs 
sont toutefois réticents à déployer de façon 
opérationnelle du code généré par une IA, 
jugeant que son fonctionnement et sa pro-
venance ne sont pas suffisamment clairs. 
M. Boullé, lui, se demande si, un jour, pour 
les informaticiens, « il “suffira” d’être capa-
ble d’interagir avec l’IA pour lui faire “com-
prendre” notre intention, pour qu’elle l’im-
plémente [qu’elle la développe] elle-même ». 
Mais il ajoute : « Les guillemets sont impor-
tants : il ne faut surtout pas s’imaginer qu’il y 
a une sorte d’intelligence qui interprète et 
comprend. » En tout cas, l’usage se répand 
vite : selon GitHub, 46 % du code produit 
dans les langages où Copilot est activé pro-
viennent désormais de son assistant. Et, le 
13 avril, Amazon a lancé un programme 
concurrent, baptisé « CodeWhisperer ».

La tentation des images 
artificielles
Autre territoire de conquête privilégié de l’IA 
générative : l’image. Celle-ci semble déjà plé-
biscitée dans les travaux préparatoires à la 
création. Des graphistes d’animation ou de 

jeux vidéo réalisent ainsi des « mood-
boards », ces planches de références utilisées 
pour décrire le résultat attendu. « Cela rem-
place uniquement des images qu’on allait 
chercher auparavant sur le Net », précise Cyril, 
directeur artistique dans un studio d’anima-
tion français, qui souhaite rester anonyme.

« Midjourney traduit les images que j’ai en 
tête avec une précision bien supérieure à cel-
les des banques d’images que j’utilisais 
avant », explique le réalisateur de publicités 
Gilles Guerraz. Pour le graphiste de pochet-
tes d’album KSGraph, les prévisualisations 
générées par IA « permettent au client de 
mieux se projeter qu’avec [ses] croquis ».

En publicité, l’usage est aussi répandu 
pour les prémaquettes de campagnes, ra-
conte Mme Toledano, tout en précisant que 
la photo donne ensuite lieu à une prise de 
vue bien réelle. Les studios d’animation ou 
de jeux vidéo internationaux interdisent
aussi l’utilisation d’éléments générés par 
l’IA dans les productions finales, racontent 
des employés. « Ce ne serait ni éthique ni via-
ble », pense Cyril.

L’IA générative commence toutefois à 
s’immiscer dans certaines phases de pro-
duction : en publicité, elle permet de modi-
fier en temps réel des décors virtuels proje-
tés en studio sur des écrans numériques à 
360 degrés (changer la lumière, ajouter des 
ombres…). Ce qui évite de payer le déplace-

ment de toute une équipe sur un lieu de 
tournage, parfois à l’autre bout du monde…

D’autres n’hésitent pas à utiliser directe-
ment les clichés fabriqués par l’IA. 
Guillaume Jacquet-Lagrèze a ainsi eu recours 
au logiciel Dall.E 2, d’OpenAI, pour illustrer 
les « séminaires d’entreprises en bateau so-
laire » sur le site Web de son entreprise ni-
çoise SeaZen. « Le plus dur, raconte-t-il, a été 
de trouver les bons mots-clés pour générer des 
images adaptées : “maître de yoga en posi-
tion de lotus”, “photo d’un présentateur de-
bout derrière son pupitre”, etc. »

Chez Slidor, une entreprise qui enrichit les 
représentations graphiques PowerPoint de 
grandes entreprises, la moitié des images 
sont aussi générées par Midjourney. « Pour 
les illustrations, cela prend trois fois moins de 
temps avec l’IA qu’avec un dessin à la main », 
assume son cofondateur Jérôme Bestel. 
Pour David Leclabart, coprésident des agen-
ces publicitaires Australie.GAD et de l’AACC, 
certains prestataires produiront en masse, à 
bas prix (Midjourney coûte 10 dollars, soit 
environ 9 euros, par mois), des images pour 
des campagnes en ligne. Au risque de faire 
baisser la « valeur de la création », pour les 
consommateurs et pour les artistes…

Cette inquiétude est moins présente dans 
le secteur des effets spéciaux, où « les gens 
sont plutôt emballés », selon Gaël Honorez, 
de PresenZ. Ce producteur belge de films im-

« pour 
la préécriture 

d’e-mails, ou des 
essais en vue d’une 

étude de marché, 
c’est un excellent 

premier jet »
Julien Rechenmann

fondateur d’une start-up 
en neurotechnologie 
à Toronto (Canada)

mé q



0123
Mercredi26avril2023 ÉconomiE & EntrEprisE | 15

mersifsen3Dautilisél’outilStableDiffusion
pourgénérerlefondducadrand’unemon-
tre.«Avecl’annonceparl’éditeurAdobed’un
logicield’IAentraînésurdes imagesrespec-
tantlecopyright,cetusagedeviendraproba-
blementlanorme»,pense-t-il.L’IAsertaussi
à automatiser des tâches fastidieuses,
commeisolerpuisfairedisparaîtreoumodi-
fierlesélémentsnondésirésdansunevidéo.

Le rêve d’un assistant 
personnel
«Préécritured’e-mail,premieressaipourune
étudedemarché,sefairepasserpouruncon-
sommateurpourpréparerlesquestionsd’un
entretien…»JulienRechenmann,fondateur
d’une start-up enneurotechnologie à To-
ronto (Canada), estime économiser «un
tiers»detempsdetravailgrâceauxIAgéné-
ratives,vuescommeungenred’assistant.
ChezlaPMESlidor,75%dessalariésutilise-
raient ces outils pour créer des comptes
rendusderéunion,etc.
L’«ami» estparfoisprésenté commeun

remède–partiel–aucomplexede lapage
blanche,permettantdegénérerdes idées,
pourécrireuntexte,voireunscénario.«Ça
mepermetsouventd’avoirdesdéclicsquand
jebloque»,explique l’enseignanteen lycée
professionnelSandrineMaduraud, 55ans,
qui en amont des cours essaie ChatGPT
pour«trouverdesplans,desquestionsplus
variées,desréponsesrédigées…».
«J’utilise ChatGPT aumoins une fois par

jour,expliqueledirecteurdesressourceshu-
mainesd’unegrandeentreprise informati-
que.Jepréparedescommunicationsauxéqui-
pes: projet de déménagement, événements
oucélébrations…»Ilconfieêtreallé jusqu’à
demanderaurobotde«nuancer»sonpro-
pospour, parexemple,être«plusempathi-
que»aveclesemployés…Ryan, étudianten
informatiqueà l’Ecolenormalesupérieure,
enstagedansun laboratoirederecherche,
lui,«demandeunbrouillonà ChatGPTdès
qu’ilfautfaireuntrucformel,genree-mail.Je
l’utilise systématiquement pour communi-
querl’étatdemesrecherchesauxautres,via
desprésentationsacadémiquesougrandpu-
blic».Enbémol,lesadeptessoulignentlebe-
soinde«vérifier»lecontenu:«Jedoisrepren-

drecertainestournuresdephraseetsuppri-
mer des paraphrases, prévientM. Rechen-
mann.C’estunexcellentpremierjet.»

Des logiciels internes
Au-delàdessalariés isolés, l’IAgénérativea
aussicommencéàsediffuserdanslesgrands
groupes. «Pouravoirplusde fiabilité etde
maîtrise,lesentreprisesveulentsouventaffi-
nerunmodèleen l’entraînantsur leurspro-
presdonnées,oualorsleréentraînerentière-
ment»,raconte JulienChaumond,cofonda-
teurdeHuggingFace,plate-formedepubli-
cation de logiciels et de ressources en IA.
L’agence d’information Bloomberg a ainsi
entraîné BloombergGPT sur quarante an-
néesdedépêchesetdedonnéesfinancières.
Cerobotinternerépondraauxquestionsdes
employés,delamêmefaçonqueceluicréé
parMorganStanleyavecOpenAI.
«Nos conseillers financierspeuvent luide-

manderdecomparernosanalysesdelasitua-
tiond’Apple,Microsoftet IBM,oude rensei-
gnerunclientsurlestatutdestrustsenCalifor-
nie,etc.Avantcela,illeurauraitfallucliquer
surplusieursdocuments,puislescomparer»,
expliqueJeffMcMillan,responsabledel’ana-
lysededonnéesdeMorganStanley,quiteste
cetoutil avantde legénéraliser cet été. Le 
fournisseurdelogicielspourentreprisesSa-
lesforcea,lui,lancéEinsteinGPT,déjàutilisé
parl’électricienfrançaisSchneiderElectric.
ChezCdiscount,lesinterfacesd’OpenAIser-

vent àclasserlesfichesproduitsenvoyéespar
lesvendeursde laplate-forme,cequiaurait
«divisépardeuxlesproduitsmalcatégorisés».
Chez LightOn,undesclientsveututiliserl’IA
pouranalyser,«avecunefréquencebeaucoup
plusgrandequ’aujourd’hui»,desavisécritsen
lignepardesacheteurs.Unautre,assureur,
souhaiteraitrépondreaumoyend’unrobotà
desquestionsdeclients:aprèsavoirchargé
leurcontraten ligne,ceux-cipourraientsa-
voirs’ilssontassuréscontrelagrêle,etc.
L’IAseraitaussiprometteusedans larela-

tion client: laSociétégénérale chercheac-
tuellementàrecruterunepersonnecapable
d’améliorersesalgorithmes«pourlaclassifi-
cationetl’extractionautomatiqued’informa-
tionsdansdesdocumentsscannés, l’analyse
deverbatimclientspourdétecterdesthèmes

récurrents,ouencorelerésuméautomatique
d’appelstéléphoniques».Cettedernièrefonc-
tionestégalemententestchezBouyguesTe-
lecom,avecIBMetAmazon,rapportelemé-
dia CIO. Et, à la Société générale, l’IA sert
aussidéjààanalyserles«projetsdecontrats»
pouren«accélérerletraitement».
Engestiondesressourceshumaines,côté

employeurs, certains proposent des solu-
tionsd’IAgénérative,commeHippolyte-rh,
HeyTeam ou CVDesignR, qui y voient un
moyend’«étoffer les recherchesdeprofils»
en élargissant les termes. Côté candidats,
l’entrepriseproposedepuisfévrierunoutil
decréationdeCVassistéeparChatGPT,uti-
lisé «par 10% des candidats».

Une technologie poussée 
par les géants du numérique
L’IA générative susciteunevasteoffensive
des géants des services en ligne dans le
cloud,l’informatiquedématérialisée.Micro-
softproposesursaplate-formetouslesmo-
dèlesdesonpartenaireOpenAI,danslequel
ilainvestiplusieursmilliardsdedollars.Son
concurrentGoogleinvitedepuismi-marsles
entreprises à développer, à partir de ses
grandsmodèlesde langues,«leurspropres
applications, interfacesdediscussionsetas-
sistants numériques». Amazon vient d’an-
noncerun partenariat avecHugging Face,
puisuneinterfacebaptisée«Bedrock»,qui
met àdispositiondes entreprises sespro-
presmodèlesd’IAgénérative,ainsiqueceux
desstart-upAnthropicouStabilityAI.Ama-
zondéploieraaussicesIAparlavoiedesca-
binetsdeconseilAccentureouDeloitte.
Cettetentativedepénétrerlesentreprises

parlehautsedoubled’uneapprocheparle
bas:Microsoft etGoogle vont bientôt dé-
ployerdes«assistants»d’IAgénérativedans
leurslogicielsdebureautiqueMicrosoft365
etWorkplace.Ceux-cipromettentderédiger
unrésuméd’uneréuniontenueenvisiocon-
férences dans Teams, des brouillons d’e-
mailsdansGmailouOutlook,degénérerdes
présentationsdetypePowerPointavecdes
illustrationscrééesparl’IA,ouencorederac-
courcirdestextesdansWordouDocs…

Incertitudes juridiques 
et limites techniques
Quelsera leréelgainde temps?Comment
éviterleserreursquepeuventcommettreces
logiciels?Lerésuméd’uneréunionsera-t-il
fiable?Laplupartdespersonnesinterviewées
soulignentlanécessitéde«repasserderrière»
lerobot.MorganStanleyouLightOnnotent
que,pouraidercettevérification,leurschat-
botsmentionnentdes«sources»,cequene
faitpasChatGPT.Parprudence,BouyguesTe-
lecom préfère pour l’heurene déployer ce
typed’outilsqu’eninterne.
L’IAgénérativesouffreaussid’une«incerti-

tudejuridique»,noteBertilleToledano.Pour
KSGraph,publierdesimagescrééesavecIA
pourraitreleverdu«voldestyle».Lescrain-
tessurledroitd’auteursontréelles:l’agence
Gettyainsiqu’uncollectifd’artistesontdé-
posédesplaintescontreStableDiffusionou
Midjourney, accusésd’avoir entraîné leurs
modèlessurdesimagessansautorisationde
leursauteurs.Certainsréclamentunerému-
nérationen compensation.Ledébatest le
mêmedanslecodeinformatique:desdéve-
loppeursontdéposéplaintecontreCopilot.
Lesinterrogationsautourdel’IAgénérative

rappellentcellesliéesaucloud.«Lesclientsse
posentdesquestionssurlecontexteréglemen-
taire, notamment depuis l’interdiction de
ChatGPTenItalieparl’autoritédeprotection
des données», constate LaurentDaudet,de
LightOn.LaFranceaexcluun telbannisse-
ment,maislecasChatGPTestexaminéàPa-
risetàBruxelles,oùestdiscutélerèglement
européen«AIAct».Quelletransparenceim-
posersurlesmodèlesd’IA?Quelleresponsa-
bilité en cas de dommage? A ces débats
s’ajoutentlescraintessurlasouverainetéetla
confidentialitédesdonnées:lecoréenSam-
sungaainsirestreintl’accèsàChatGPTaprès
quedesemployésl’ontinterrogésurducode
etdesnotesderéunionsjugéssensibles…

Alertes sur l’emploi
L’autredébatquiplanesurl’essordel’IAgé-
nérativeestl’emploi:ceslogicielsremplace-
ront-ils des travailleurs dont les tâches
aurontétéautomatisées?Plusieursétudes
sont alarmistes: jusqu’à 18%des emplois

dans lemondeseraientmenacés,selonun
rapportdelabanqueGoldmanSachspublié
enmars.Premiersconcernés: lescadreset
lespostesadministratifs.Enparallèle,cher-
cheànuancerl’étude,denouveauxemplois
apparaîtraient, comme «ingénieur d’assis-
tance» ou «prompt engineer» (rédacteur
d’instructionspour les logiciels).Et lapro-
ductivitéaugmenterait.
Selon une autre étude, commandée par

OpenAIetpubliéeenmars,80%desem-
ployésaméricainsverraient«à terme» l’IA
générativeaffecteraumoins10%deleurstâ-
ches,dansuneproportionimportantepour
19 % d’entre eux. Mais, préviennent les
auteurs, «il est difficile de savoir dans quelle
mesure lesprofessionspeuventêtreentière-
mentdécomposées en tâches».Mêmepru-
denceàladirectiongénéraledePôleemploi:
«Ilestencoretroptôtpourfaireunetopogra-
phieclairedesimpactssurlesrecrutements»,
yaffirme-t-on.Enfait,toutdépendradudé-
ploiementeffectifdetelsoutilsauseindes
entreprises,pointaituneétudedeLaborIA 
publiéefinmars.
Laquestiondelaqualitédel’emploi sepose

aussi.L’IAmenaceraitlesentimentderecon-
naissancedessalariés:«Lerisque,c’estdeto-
lérerunequalitéquin’estpasacceptable.Or,
onabesoindeserappelerqu’onafaitdubeau
travail, affirme Yann Ferguson.Hors de la
tech,ilyaparfoisunsentimentdehontechez
ceuxquiutilisentl’IA:ilsontpeurdeneplus
êtreméritants.»
M.Fergusonanticipedeuxscénarios:«Soit

ladéqualificationdessalariés,soitleur“enca-
pacitation”.»UneanalysepartagéeparMat-
thieu Trubert, délégué syndical Ugict-CGT
chezMicrosoftFrance:«Si lespersonnesne
sont pas formées à la haute technicité des
outilsqu’ilvafalloirutiliserpourcontinuerà
effectuer leurmétier,onvaperdredesgens,
l’autonomievaenprendreuncoup,etleris-
queestd’êtreencoreplusisolédanssontra-
vail, prévient-il. Si tout le monde devient
“prompt engineer”, on aura une armée de
questionneursd’oracle,depousseboutons.»

Révolution ou vogue ?
Alongterme,l’intelligenceartificiellegéné-
rativeva-t-ellevraimentengendrerune«ré-
volution»?Les figuresde la techprédisent
unavenirpresquesanslimitespourl’IAen
général.«C’estaussifondamentalquelacréa-
tiondumicroprocesseur,de l’ordinateurPC,
de l’Internetoudusmartphone»,aprophé-
tisé Bill Gates, le fondateur deMicrosoft,
aprèsavoirtestéChatGPT.YannLeCun,res-
ponsable de l’IA chezMeta, croit possible
l’émergence d’une «renaissance» ou d’un
«nouveau siècle des Lumières». Le PDG
d’OpenAI,SamAltman,imagineune«révo-
lution comparableaux révolutionsagricole,
industrielle et numérique». D’autres, dont
l’ex-dirigeantd’OpenAIElonMusk,estiment
l’IApuissanteaupointd’être«dangereuse»à
termepour l’humanité,etontréclamé,par
unelettreouvertedu28mars,unemiseen
«pause»desrecherches.
«ChatGPTn’estpas lepremiergrandmo-

mentdans l’histoirede l’IA, relativiseYann
Ferguson.Danslesannées1980-1990,ilyaeu
lessystèmesexperts,spécialiséssuruntypede
tâche,quiontbénéficiédesmêmeseffetsd’an-
noncesurlafindutravail,avantd’êtreaban-
donnés car ilsmanquaient de flexibilité. Et
ChatGPTn’estpaslepremierbuzzdel’IAd’ap-
prentissage, ilyaeu l’annonceduprojetde
voitureautonomeGoogleCaren2011,ou la
victoiredel’ordinateur-joueurdegoAlphaGo
en 2015.»Dansunautre registre, lesassis-
tantsvocauxcommeAlexa,SiriouGoogle
Assistantonteuxaussifaitl’objetdeprévi-
sionstrèsoptimistes,suiviesdedéceptions.
ChatGPT,Midjourneyetleslogicielsgéné-

ratifssedistinguenttoutefoisd’innovations
récentescommelemétaverscarilssediffu-
sentenpartie«parenbas»dansleséquipes,
notentMmeToledanoouM.Ferguson.Julien
Chaumond, deHugging Face, implanté en
EuropemaisaussiauxEtats-Unis,compare,
lui,cettevagued’innovationsà«l’arrivéede
l’informatiquedebureautiquedanslesannées
1990».«SionécoutelaSiliconValley,l’IAva
toutchanger,voireentraînerlafindumonde
d’iciàdeuxans.Alorsqu’àParislesgensontà
peineentenduparlerdeChatGPT…Lavérité
estprobablemententrelesdeux»,pense-t-il. p

LouiS AdAm, ViNCeNT FAgoT,
CoreNTiN LAmy, JuLiA PAreT, 

ALexANdre PiquArd, NiCoLAS Six,
eT JuLeS ThomAS

le robot 
« bloomberggpt » 

a été entraîné sur 
quarante années 

de dépêches de 
l’agence de presse 

pour répondre 
aux questions 
des employés

mathieu labrecque
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amériques

—The Christian Science 
Monitor, extraits (Boston)

Le 19 avril 1960, le cor-
tège s’est élancé à North 
Nashville, dans le quar-

tier de Z. Alexander Looby, un 
avocat et conseiller municipal 
noir dont la maison avait été 
visée, la veille, par une bombe 
artisanale. La marche silencieuse 
a d’abord compté 1 500 mani-
festants. Arrivés à destination 
– devant le tribunal local –, ils 
étaient  environ 3 000.

Ce jour-là a marqué un tour-
nant pour les sit-in organisés à 
l’époque à Nashville. Depuis le 
mois de février 1960, des étu-
diants militaient contre la ségré-
gation dans les restaurants de la 
ville. Les explosifs lancés sur la 
maison d’Alexander Looby ont 
convaincu l’opinion publique que 
les opposants à la déségrégation 

étaient désormais plus radicaux 
que les manifestants. Quand il est 
venu à la rencontre des manifes-
tants devant le tribunal, le maire 
de Nashville a cédé.

Audace. Le 10 avril 2023, plus de 
soixante ans plus tard, un autre 
cortège a traversé Nashville à 
pied. La petite manifestation a 
débuté sur l’esplanade de l’hô-
tel de ville et, en arrivant à l’As-
semblée législative du Tennessee, 
la foule avait grossi de plusieurs 
milliers de personnes. Cette fois-
ci, les manifestants étaient plus 
bruyants. Ils avaient des pan-
cartes et scandaient le slogan 
“Pas de justice, pas de paix”.

À l’arrivée sur les marches 
de l’Assemblée législative, eux 
aussi ont revendiqué une vic-
toire  : Justin Jones, l’un des 
deux parlementaires démo-
crates du Tennessee qui avaient 

Un millier de manifestants ont 
occupé le hall et les balcons de 
l’Assemblée législative. C’est à 
ce moment que Jones et Pearson 
sont arrivés à la tribune avec un 
mégaphone et ont réclamé avec 
la foule un meilleur contrôle des 
armes à feu. La séance a été sus-
pendue pendant près d’une heure, 
le temps d’évacuer les balcons.

Poing levé. Pour les deux par-
lementaires – et en particulier 
Justin Jones –, cette méthode doit 
être la règle et non l’exception. 
Après le meurtre de George Floyd 
[par la police de Minneapolis] 
en 2020, Justin Jones a manifesté 
sur l’esplanade de l’Assemblée 
législative pendant soixante-
deux jours. L’année précédente, il 
a été inculpé pour avoir jeté une 
tasse de thé sur le président de 
l’Assemblée de l’époque.

“Nous arrivons tous les trois 
avec une réputation d’agitateurs et 
de perturbateurs, mais aussi celle 
d’élus e  caces, a  rme Charlane 
Oliver, qui a participé à l’orga-
nisation du plus grand rassem-
blement Black Lives Matter de 
Nashville, en 2020. Ils se sentent 
menacés par ça.”

Une semaine après la manifes-
tation pour le contrôle des armes 
à feu, la supermajorité républi-
caine de l’Assemblée a voté l’ex-
pulsion de Jones et Pearson. La 
députée Gloria Johnson, qui 
s’était jointe à eux, a échappé à 
l’expulsion à une voix seulement.

Pourtant, même des élus répu-
blicains du Tennessee admettent 
que les choses sont allées trop 
loin. “C’était sans commune 
mesure avec ce qui peut justi er 
une expulsion”, tranche Victor 
Ashe, l’ancien maire républi-
cain de Knoxville. Il précise que 
les élus ont certes enfreint le 
règlement intérieur de l’Assem-
blée, mais qu’aucun législateur 
n’avait jamais été expulsé pour 
une entorse protocolaire. Sans 
compter qu’ils ont expulsé deux 
jeunes députés noirs, mais pas la 
députée blanche Gloria Johnson. 
Pour beaucoup à Nashville et ail-
leurs aux États-Unis, c’était une 
sanction trop radicale.

Quand des mouvements de 
protestation avaient lieu dans 
les années 1960, ils se distin-
guaient avant tout par leur disci-
pline. Leur tactique était pensée 
pour rallier la population à leur 
cause. Les manifestants étaient 
en costume ; ils étaient calmes 

été expulsés, le 6 avril, pour avoir 
protesté dans l’enceinte de l’As-
semblée, a été réintégré dans 
ses fonctions. Le second, Justin 
Pearson, a aussi retrouvé son 
siège le lendemain.

À de nombreux égards, l’atmos-
phère actuelle à Nashville rap-
pelle celle des années 1960 : une 
jeune génération conteste le pou-
voir en place et se bat pour plus 
de justice. Les deux mouvements 
ont toutefois une forme, un fond 
et un contexte social di érents.

Les militants de Nashville 
des années 1960 suivaient des 
règles strictes – être propre sur 
soi, ne pas rire, ne pas riposter. 
Aujourd’hui, certains font preuve 
de plus d’audace. Après sa réin-
tégration, Justin Jones a attrapé 
un micro et appelé à la démission 
du président républicain de l’As-
semblée, Cameron Sexton.

Dans les années 1960, la désé-
grégation était l’objectif à long 
terme de la lutte. Les objectifs 
stratégiques des nouveaux élus 
militants de Nashville ne sont pas 
aussi clairs. Leurs protestations 
ont commencé début avril pour 
réclamer un meilleur contrôle 
des armes à feu, mais leurs sujets 
de préoccupation sont vastes, 
allant de la démocratie aux droits 
civiques en passant par la resti-
tution du “pouvoir au peuple”.

Les meneurs de ce groupe 
d’élus déterminés à être de “bons 
fauteurs de troubles” [d’après l’ex-
pression “good trouble” du député 
John Lewis, figure des droits 
civiques aux États-Unis] sont 
de retour à l’Assemblée et plus 
motivés que jamais. Reste à voir 
s’ils vont pouvoir transformer ces 
troubles – et leur nouvelle noto-
riété nationale – en conquêtes 
politiques.

“Nous sommes ici pour perturber, 
à tous égards”, souligne la sénatrice 
du Tennessee Charlane Oliver, 

qui soutient les parlementaires 
Justin Pearson et Justin Jones.

La première manifestation a eu 
lieu trois jours après la fusillade 
de masse perpétrée dans l’école 
confessionnelle privée du quar-
tier de Green Hills, à Nashville 
[qui a fait six morts, dont trois 
enfants, le 27 mars 2023].

et courtois. Et ils étaient bien 
organisés, c’est pour cette raison 
qu’après leur première victoire 
dans les restaurants, ils sont tout 
de suite passés à d’autres insti-
tutions : les grands magasins, 
les cinémas, les piscines.

On retrouve dans le mouve-
ment actuel des échos avec celui 
de lutte pour les droits civiques. 
Lors de sa réintégration, Justin 
Jones portait un costume clair et 
bien taillé qui rappelait les tenues 
des manifestants des années 1960 
et il a levé son poing comme les 
Black Panthers. Justin Pearson 
porte une coupe afro et il s’ex-
prime avec la même cadence 
qui rythmait les discours des 
années 1960.

Mais les tactiques des deux 
hommes sont parfois plus pro-
vocantes. Un jour, à l’occasion 
d’une manifestation, Justin Jones 
a balancé un cône de signalisa-
tion dans la vitre d’un véhicule 
après avoir eu l’impression que 
le chau eur l’avait insulté. Une 
autre fois, le tribunal local a été 
partiellement incendié et Justin 
Jones s’est hissé sur le toit d’une 
voiture de police. “Les choses ont 
été progressives, souligne Charlane 
Oliver. L’action de prendre le méga-
phone, c’était le paroxysme.”

La sénatrice et ses alliés ont 
déjà engrangé des victoires, mais 
doivent transformer le mouve-
ment actuel en textes de loi.

La manifestation du 10 avril 
est née d’une réaction à l’abus de 
pouvoir des élus républicains de 
l’État et à ses lois laxistes sur les 
armes à feu. Leur première cam-
pagne visera sans doute un meil-
leur contrôle des armes, mais il est 
di  cile d’imaginer qu’une telle loi 
puisse être votée par l’Assemblée 
de l’État, à majorité républicaine.

Pour Charlane Oliver, contes-
ter le statu quo dans le Tennessee 
est déjà une victoire : “Quand on 
sait que notre vocation divine est 
d’être ici, pour faire barrage aux 
forces qui ne veulent pas qu’on soit 
là, on en accepte les conséquences. 
Ce qui m’importe, c’est d’être dans 
le camp de la justice.”

—Noah Robertson,

publié le 11 avril

États-Unis. Des 
élus bousculent 
le Tennessee
L’exclusion de deux députés noirs, qui avaient troublé 
une séance de l’Assemblée de leur État pour réclamer 
un meilleur contrôle des armes à feu, a ému le pays. 
L’épisode rappelle la lutte pour les droits civiques.

Une jeune génération 
conteste le pouvoir 
en place et se bat 
pour plus de justice.

“Nous sommes ici 
pour perturber, 
à tous égards.”

Charlane Oliver,

SÉNATRICE DU TENNESSEE

↙ Dessin de Bado paru dans 
Le Devoir, Montréal.
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nflation : la revanche des industriels
Depuis l’automne 2022, 
les marges des entreprises 
sont devenues le principal 
moteur de la hausse 
des prix, largement 
devant les salaires, 
au détriment 
des consommateurs

C e directeur de supermarché
n’en revient toujours pas.
« Quand je pense qu’un mar-
chand de sodas est venu nous 
voir avec une demande d’aug-
mentation de 25 %. Mais c’est 

que de l’eau et du sirop ! »Iln’estpasleseul
às’étrangler,encemoment,faceàlavalse
desprixalimentairesquisepoursuitdans
lesrayonsdesépiceries.Mêmelegouverne-
ments’estdécidéàfairelaleçonauxindus-
trielsdusecteur,àreboursdesoncompor-
tementprécédent.
Fini lesméchants distributeurs face aux

gentils industriels,maintenantce sontces
derniersquisontdanslecollimateur.Etils
ne sontpas seuls.Depuis l’automne 2022,
partout en Europe et aux Etats-Unis, on
constateuneexplosiondesprofitsdesgran-
des entreprises. Les derniers résultats du
CAC40enportentletémoignage.
Non seulement les chiffres d’affaires

grimpent,suivantencelalahaussedesprix,
maislesprofitsbondissentbienau-delà,et
pratiquement dans tous les secteurs.Des
pucesélectroniquesdeSTMicroelectronics,
dontlechiffred’affairesaprogresséde26%
maislesprofitsde100%,auxshampooings
de L’Oréal et ses 24%d’augmentationdu
résultatnetpour 18%deprogressiondes
ventes,enpassantparleslunettesetverres
d’EssilorLuxottica, dont les profits ont
grimpéde50%,sansoublierlesconstruc-
teursautomobiles,commeStellantis,dont
lesventesontbondide20%maislesprofits
de26%parrapportàuneannée2021oùils
étaientdéjàtrèsbons.

« rattrapage » et opportunisme
Etrangesituation toutdemême,alorsque
l’essor spectaculaire de l’inflation, dû à la
haussehorsnormesdesprixdel’énergieet
desmatièrespremières,auraitdû,entoute
logique,rognerlesbénéficesdesentreprises.
D’où l’émergenced’un soupçon.Lesentre-
prisesn’auraient-ellespasprofitédelasitua-
tionpouraméliorerleurscomptesbienau-
delàdurattrapagedelahaussedeleurscoûts
deproduction?Auquelcasellescontribue-
raientàalimenterlaprogressiondesprix.
Cettefameusespiralemortifèredel’infla-

tionquiconduit lesbanquierscentrauxà
devoirralentir l’économie,voireà laplon-
gerdanslarécessionetlechômagepourju-
guler ceprocessusd’appauvrissement gé-
néralisé. C’est l’économiste en chef de la
Banquecentraleeuropéenne (BCE), l’Irlan-
daisPhilipLane,quiatirélesignald’alarme
àl’occasiond’unelectureauTrinityCollege
deDublin,le6mars.Ilyexpliqueposément
et avec force courbes et graphiques que,
pourunefois,lemoteuractueldel’inflation
n’est pas les salaires, le suspect habituel,
mais lesmarges des entreprises. Et dans
uneproportionnonnégligeable.

« Alors qu’en moyenne, sur la période 1999-
2022, la hausse des profits ne contribuait que 
pour un tiers de notre indicateur d’inflation, 
sur l’année 2022, ils en ont représenté les deux 
tiers », écrivent les économistesde laBCE
OscarArce,ElkeHahnetGerritKoester, le
30mars,surleblogdel’institution.Cecons-
tatalarmantest remonté jusqu’à laprési-
dentedelaBCE,ChristineLagarde,quis’est
inquiétée de l’apparition d’une course à
l’échalote que les enfants anglais et elle-
mêmeappellentle« tit for tat »,l’engrenage
infernaldu«tacautac».
Cedangerest-ilréel?Pourl’analyser,reve-

nonsavecDenisFerrand,économisteetdi-
recteurgénéraldel’institutRexecode,surles
composantsduprixàlaproductiontelsque
détaillésdans lescomptesnationaux. Ilen
dénombrequatre.Leplus importantest le
coûtdesachatsintermédiaires,dontlesma-
tièrespremières.Ilpèsepour56%duprix,
puisviennentlessalaires,pour24%,etenfin

lesmarges(18%)etlesimpôts(2%).Selonlui,
surlapériode2019-2022,lahaussedesprix
intermédiairesareprésenté80%decelledes
prixdeproduction,laprogressiondessalai-
res12%,etlesmargessesontàl’inversecon-
tractéesde0,2%.Mais,surlederniertrimes-
tre 2022, inversion spectaculaire. Soudain,
lesmargesontreprésenté62%del’inflation.
Oncomprendl’inquiétudeetlasurprisede
PhilipLaneetdeseséconomistes. « Dans le 
cas de la France, cette augmentation s’expli-
que largement par le rattrapage des baisses 
de marges de début d’année, assureDenis
Ferrand. Il faut compter six mois entre la 
hausse des coûts des matières premières et sa 
répercussion sur le prix de production, et en-
core trois mois du prix de production au prix 
de détail. »Certes,maisilfautajouteraussi
deuxautresmoteurstrèspuissants.
D’unepart l’anticipationde futuresaug-

mentations,notammentdesalaires,eten-
fin l’opportunitédemarché. Lespénuries
en tous genres, de puces électroniques
commedechauffeursroutiers,ontcréédu-
rant toute lareprisede laconsommation,
en2021et2022,unchocd’offre.Lescons-
tructeurs patientaient pour se fournir en
semi-conducteurs, quand leurs propres
clients attendaient jusqu’à plus d’un an
avantdesefairelivrerunevoiture.

l’inconnue de la demande
Danscesconditions,ilestfaciledemonter
sesprix.Résultat,lesfournisseursdepuces
comme STMicroelectronics se dépêchent
d’engrangerdesprofitsenprévisiondespro-
chainesbaissesdanscemétiertrèscyclique,
et les constructeurs auto-engrangent des
munitionspourinvestirdanslavoitureélec-
triqueetseremettredesannéesdevaches
maigres.Enprésentantsesrésultatsdupre-
miertrimestre2023,jeudi20avril,legroupe
Renaultnes’enestpascaché.Cequ’ilappelle
«l’effet pricing», qui consiste ni plus ni

moinsàarrêtertoutepromotionetàdoper
lesprix,luiarapportéprèsde760millions
d’eurosentroismois.
Acelas’ajoute lastratégiedemontéeen

gamme,consistantàpousser laventedes
véhicules les plus chers, qui permet au
constructeur de viser unemarge, inédite
pourlui,deplusde6%desonchiffred’af-
faires.Ils’inscritdanslestracesdesoncon-
current Stellantis,dont lamarge s’affiche
désormaisà13%,plusquecelledeBMW!La
seule suppression des ristournes par ces
deuxconstructeursaeuuneffetinflation-
nistemajeur sur leprixdesvoitures,no-
tammentpourlesflottesd’entreprisesqui
enachètentengrandnombre.
LapandémiedeCovid-19àpartirde2020,

puislasortiedecrisechaotiquesesontavé-
réesfinalementuneaubainepournombre
d’industriels quiont retrouvéunpouvoir
defixationdesprixsurleclient.C’estdésor-
maiseuxquientretiennentlesprixélevés,
alors que ceux de l’énergie, desmatières
premièresetmêmedelalogistique,audé-
partdelavagued’inflation,refluentdepuis
ledébutdel’année2023.

« En Europe,la hausse des prix est venue des 
importations, expliqueOlivierGarnier,di-
recteurgénéraldesstatistiques,desétudes
économiquesetdel’internationalàlaBan-
quedeFrance. C’est un prélèvement sur la ri-
chesse nationale. Nous sommes moins riches 
et nous devons nous répartir ces pertes. »
Unehistoiredemistigribiendifférentedela
dernièregrandeinflationdesannées1970,
où,lessalairesétantindexéssurl’inflation,
cesont lesmargesdesentreprisesquiont
souffert.Cette fois,ni laBCEni laBanque
deFrancen’anticipentunemballementdes
salaires,même si ceux-ci,négociés en fin
d’année2022,devraientpeserplusdansles
coûtsdesentreprisesen2023.
Restelagrandeinconnuequiseralejugede

paixdel’évolutiondel’inflation,lademande.

Pourl’instant,lesfabricantsdesodasetde
voitures peuvent encore parader avec des
margesàdeuxchiffres.
Maisleréveilrisqued’êtrepénible.Enma-

tièreautomobile,Teslaasifflélafindelaré-
créationenbaissantdrastiquementleprixde
sesvoituresàsixreprisesdepuisjanvier.De
plus,laconcurrenceestvivedanscesecteurà
la faveur du passage à l’électrique. Sur les
120constructeurschinois,unepoignées’ins-
talledéjàenEurope.LaMeganeE-TechdeRe-
naultvautdésormais 10000eurosdeplus
que laMG4desonconcurrentchinoisMG,
quisevenddésormaisàplusd’exemplaires.
Même chosepourPeugeot et sesmodèles
électriquesàplusde40000euros.

le vent de contestation se lève
Amesurequelesconsommateurss’interro-
gent etque les goulots logistiquesdispa-
raissent,uneautrevéritédesprixs’installe.
Desnégociationsdans lagrandedistribu-
tion au rayon alimentaire pourraient se
rouvriràl’été,commeledemandeleminis-
tèrede l’économie.Car le secteuralimen-
taireestpointédudoigtpartoutenEurope.
«Affamésdeprofits»,titreleblogdel’éco-
nomisted’AllianzLudovicSubran.
Lesrésultats2022deNestléenapportentla

preuve.Mêmesilesanalystesontétédéçus,
ilsindiquentunecroissanceduchiffred’affai-
resde8,6%alorsque levolumevendun’a
presquepasbougé.Etilpromet,commeses
confrères,d’autreshaussesen2023.Lephé-
nomèneseraitparticulièrement fortenEu-
ropedel’EstetauRoyaume-Uni.Maispartout
lademandefléchitetleventdecontestation
selève.Ilseradeplusenplusdifficilepourles
marchandsdesodas,deplatsetdevoitures
électriquesdeprotégeràlafoislesprofitsetle
chiffred’affaires.Alorss’achèveralabrèvere-
vanchedes industriels surdes consomma-
teurs,principalesvictimesdel’inflation. p

PhiliPPE EscandE

non seulement 
les chiffres 

d’affaires grimpent, 
mais les profits 

bondissent 
bien au-delà, 

pratiquement dans 
tous les secteurs
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Charles de Saint Sauveur

« À BAS le recensement ! 
À bas les gens du fisc ! » Les 
casseroles sont à peine lavées 
d u  s o u p e r ,  c e  l u n d i 
23 août 1841, qu’elles ressor-
tent des fourneaux, prêtes à 
faire bouillir le pavé. Comme 
l’ancien tocsin des églises, le 
tintamarre des marmites, des 
poêlons et des lèchefrites bat 
le rappel, alors que la nuit 
tombe sur la cité normande. 
Ils sont des centaines à quitter 
maisons et ateliers, tambouri-
nant comme des forcenés 
sur leurs ustensiles, y mêlant 
sifflets et cris de protestation. 
« À bas Guizot ! À bas ! », 
scandent les flots de riverains 
qui convergent vers la préfec-
ture du Calvados. François 
Guizot, le ministre des Affai-
res étrangères, qui y dînait, se 
serait bien passé de cette 
aubade privée. Mais pouvait-il 

s’attendre à autre chose en cet 
été social brûlant ?

Le feu couve depuis la cir-
culaire du 25 février deman-
dant aux préfets un recense-
ment général des portes et 
fenêtres, pour optimiser le 
prélèvement de cet ancien 
impôt foncier. Guizot n’est pas 
aux Finances, mais c’est sur-
tout lui qui prend la foudre. 
Logique dans un gouverne-
ment (dirigé par le terne 
maréchal Soult) où la seule 
tête qui dépasse est la sienne : 
il en est ainsi depuis la prise de 
pouvoir du roi Louis-Philippe 
en 1830.

Guizot, 53 ans, en impose 
par son charisme austère, son 
éloquence impitoyable et une 
confiance inébranlable en sa 
supériorité intellectuelle. 
Ce conservateur, père en 1833 
de la loi instaurant une école 
dans chaque commune, est 
en revanche hostile à toute 
réforme électorale visant à 

étendre le suffrage : seuls 
200 000 Français votent dans 
le royaume. C’est plus qu’assez 
pour Guizot : « Tout le monde 
n’est pas capable de s’élever. »

Avec ce genre de préceptes, 
on ne se fait pas que des amis. 
La gauche l’accuse d’avoir pié-
tiné les idéaux de la Révolution 
de juillet en lui préférant l’ordre 
bourgeois. Le grand recense-
ment des portes et fenêtres, 
disent les mêmes, c’est pour 
ponctionner les pauvres. 
Comme autant de diables, 
deux traditions du Moyen Âge 
ont jailli de leur boîte : la révolte 
fiscale et le charivari, coutume 
de villages où les veufs rema-
riés avec des jeunettes et les 
maris cocus étaient symboli-
quement frappés d’indignité à 
coups de casseroles. En 1841, 
elles atteignent leur paroxys-
me. Les campagnes orches-
trées par la France « d’en bas » 
contre les supposés traîtres à 
la cause du peuple éclatent 

d’abord à Toulouse le 7 juillet. 
Villes et villages entrent un peu 
partout en dissidence. Les 
agents du fisc se font refouler 
ou caillasser. Députés et élus 
ont droit à leurs casserolades 
qui dégénèrent en émeutes 
m e u r t r i è r e s  c o m m e  à 
Clermont-Ferrand.

« L’impopularité  ? 
Je n’en pense rien »
À Caen, la foule s’est disper-
sée dans le calme, après l’arri-
vée des renforts de gendar-
mes. Mais Guizot a dû filer 
dans la nuit. Dire que la veille, 
le puissant ministre se faisait 
applaudir à Lisieux, sa cir-
conscription depuis 1830, lors 
d’un banquet réunissant trois 
cents partisans. « L’aveugle 
préoccupation des masses et 
l’hypocrite action des factions 
qui les exploitent, voilà, mes-
sieurs, les causes du mal qui a 
troublé quelques parties de 
notre pays », avait-il tonné.

Il était arrivé à Caen le len-
demain à 11 heures pour se 
faire élire président du conseil 
général du Calvados. Ce 
devait être une belle journée… 
Elle sera « charivarisée », 
selon le mot du « Populaire », 
mensuel communiste qui 
répond quelques jours plus 
tard au discours de Lisieux : 
« C’est vous, M. Guizot, qui 
êtes la vraie cause du mal, 
avec votre système insensé et 
criminel d’IMPOPULARITÉ. » 
« L’impopularité ? Je n’en pen-
se rien », avait snobé Guizot.

L’histoire retiendra que le 
grand homme d’État est dou-
blement parvenu à ses fins. 
En 1842, en récoltant les fruits 
(17 % de portes et fenêtres de 
plus enregistrées) du recen-
sement qu’il avait promu. Puis 
six ans plus tard quand le 
gouvernement dont il était 
cette fois le chef se fera ren-
verser (et le roi avec) par la 
révolution de février 1848.

Les casseroles et le ministre
1841 | Cet été-là, une révolte fiscale embrase la France. Partout, élus et agents de l’État sont harcelés 

au son des marmites et poêlons. Cible numéro un, l’homme fort du gouvernement, François Guizot.

L’actu
Les casseroles ont sonné 
toute la semaine aux 
oreilles du président : 
lundi lors de son allocution 
télévisée, mercredi à son 
déplacement en Alsace 
(photo)ou encore jeudi 
dans l’Hérault… « Libérez 
les casseroles », a moqué
l’Insoumis Jean-Luc 
Mélenchon, tandis 
qu’Emmanuel Macron 
expliquait que « ce ne sont 
pas des casseroles qui 
feront avancer la France ».

D’OÙ CA VIENT ?
Les « cent jours »
Le cap fixé par Macron désigne, 
dans les esprits français, le bref 
retour de Napoléon en 1815 avant son 
exil. Mais dans ce cas précis, il faut 
plutôt puiser dans le terme employé 
en 1933 par le président américain 
Roosevelt, père du New Deal, 
quand il fit le bilan foisonnant des 
cent premiers jours de son mandat.

C’EST ARRIVÉ UN 23 AVRIL…
1671 : le suicide de Vatel

Quand Louis XIV se rend chez 
le prince de Condé au château 
de Chantilly, François Vatel, le maître 
d’hôtel de ce dernier, doit nourrir 
trois jours durantdes milliers 
de bouches. Au désespoir de ne pas 
voir poissons et crustacés débarquer 
à temps, il se transperce le ventre 
dans la nuit du 23 au 24 avril.
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En colère contre le recensement, Guizot et les gens du fisc, la France a renoué avec la tradition médiévale du charivari (Illustration).
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À LIRE
Les héros de Manuel Valls

« Le courage est la première des 
qualités humaines, parce qu’elle est 
celle qui garantit toutes les autres. » 
La phrase est de Churchill, l’un des 
12 destins auxquels l’ancien Premier 
ministre Manuel Valls consacre 
des chapitres inspirés.
« Le courage guidait leurs pas », 
Éd. Tallandier, 20,90 € P
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Dans le rétro

François Guizot.
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augmenterceuxquiaccepterontde
nouvellesmissions.Touslessyndi-
catsenseignantsontquittéd’un
bloc,débutmars,ladeuxièmecon-
certationprévuesurlesujetavecle
ministèrepourmarquerleurdésac-
cordaveccettelogique,quin’ase-
loneuxriend’unerevalorisation,ne
feraitqu’accroîtreune«chargede
travailtrèslourde»etaggraverait
les inégalités femmes-hommes,
puisquecesdernièresréalisentau-
jourd’huimoinsd’heuressupplé-
mentaires,enraisondelaréparti-
tiondeschargesfamiliales.
Trèsimaginatif,leministèredécline
cepacte enquatrebriques.Lapre-
mièrecorrespondà24heuresde
missionssupplémentairesparan
devantlesélèvespourunsalaire
de1250eurosbruts,soitenviron
100eurosparmois.Lesenseignants
volontairespourrontensuiteajou-
tertroisautresbriquesdemissions
pouraller jusqu’au «pacte stan-
dard»,payé3750euros.Lessyndi-
catsnevoientpascommentil serait
possibledecasercetemps-làdans
l’agendaultra-remplidesensei-
gnants,quidéclarentdéjàtravailler
43heuresparsemaineentreles
cours,lescorrectionsdescopies,les
conseilsdeclasse,lesréunionsen-
treprofs,aveclesparents…Sans
compterquedesenseignantseffec-
tuentdéjàdesheuressupplémen-

taires(ditesHSE),quirémunèrent
des activités occasionnelles,
commedututorat,surlabasedu
volontariat.Ilexisteaussidesin-
demnitéspour«missionparticu-
lière»,commepourlesréférents
égalitéfilles-garçons.

«De gros problèmes 
d’organisation» à prévoir
Lesprofsengagésdanslepacteau-
rontdesmissionsprioritaires,pour
nepasdireobligatoires,àremplir.
Danslepremierdegré,lesprofes-
seursdesécolesdevrontainsiin-
tervenirsurlanouvelleheurede
soutienpar semaineenfrançaiset
enmathspourtouslesélèvesde6e,
dèslarentréedeseptembre.Seule
solutionpossible,lemercredi,li-
bérépourlaplupartdesprofes-
seurs.«Onvaêtreconfrontésàde
grosproblèmesd’organisation,an-
nonceGuislaineDavid,cosecré-
taireduSnuiPP-FSU,premiersyn-
dicatduprimaire.Desenseignants
sontencoresurlasemainedequatre
joursetdemiettravaillentdoncle
mercredimatinetmêmelorsquece
n’estpaslecas,onl’utiliseengéné-
ralpourfairedesréunionsdecon-
certationetdesformations.»
Dans leseconddegré, lesensei-
gnantssignatairesdevronteffec-
tuerdesremplacementsdecourte
durée.Danssesdeuxdernièresallo-

cutions,EmmanuelMacronaréaf-
firmésonobjectifderemplacer«du
jourau lendemain»lesprofsab-
sents.PapNdiayeespèremobiliser
unquartdes480000enseignants
duseconddegré.«C’estmensonger
defairecroireauxparentsquetou-
teslesheuresserontremplacéesl’an-
née prochaine, prévient Sophie
Vénétitay,secrétairegénéraledu
Snes-FSU,premiersyndicatduse-
condaire.Onmanquedeprofesseurs
pourassurersesremplacementset
ondemandeàceuxdéjàenpostede
s’enchargeralorsqu’ilsn’ontplusla
placedansleuremploidutemps?»
Toujoursdansleseconddegré,les
professeursdevrontaussiparticiper
enprioritéaudispositifd’aideaux
devoirs«Devoirsfaits»,renduobli-
gatoireen6eenseptembrepro-
chain.
Acela,s’ajouteront,pourlepremier
etleseconddegré,d’autresmis-
sionscommelamiseenplacede
projetsconsidéréscomme«inno-
vants»dans lecadreduConseil
nationaldelarefondation.Maisle
ministèreexclutdestâchessupplé-
mentairesdéjàeffectuéesqueles
syndicatsvoudraientvoirrevalori-
sées.Cepacteestdonc,selonSo-
phieVénétitay,une«réponseprovo-
catrice,horssoletirresponsableàla
légitimeexigencederevalorisation
salarialedesenseignants».•

Les profs engagés dans le «pacte» 
auront des missions prioritaires. 

Photo arnaud Le Vu. hans Lucas. aFP

«T ravaillerpluspourga-
gnerplus?Onvoudrait
justeêtremieuxrému-

néréspourlesheuresquel’onfait
déjà»,réagitMartine(1),profes-
seureetdirectricedesécolesen
Bourgogne-Franche-Comté,alors
quePapNdiayedoitpréciserce
jeudi lescontoursdunouveau
pacteenseignant.Ilprévoitau
moins24heuressupplémentaires
dansl’annéesurlabaseduvolon-
tariat,eneffectuantdenouvelles
missions–pourlesprofesseursdu
premierdegré,ils’agiraenpriorité
d’une heure de soutien par
semaineenmathsetfrançaispour
lesélèvesdesixième,tandisque
dansleseconddegré,lesprofes-
seurss’engagerontnotamment
à fairedes remplacementsde
courtedurée.
«Dansmonéquipe,personnenesi-
gneracepacte.Mescollèguesrefu-
sentdefaireencoredesheuressup-
plémentaires»,poursuitMartine,
faisantréférenceauxtâchesinvisi-
blesdesprofs:préparationdes
cours,correctionsdescopies,réu-
nionsouencorerencontresavec
lesparents,dontcertaines,mais
pas toutes,sontcomptabilisées
dansleursalaire.Dansl’hypothèse
oùcertainsprofesseursdesécoles
souhaiteraientaccepterlepacte,
est-cematériellementpossible?
Faceauxélèvessixheuresparjour,
lesprofesseursdesécolesnepour-
raientselibérerquelemercredi,
oùlamajoritéd’entreeuxn’ontpas
cours.«Legouvernementoublie
quelemercrediestlejourdédié
auxformations,àlapréparation
denoscours,ouceluioùnousnous
occuponsdenosenfants.C’estim-
pensabledenousrajouterquelque
chose»,ajouteMartine.

«Quel intérêt aurais-je
à signer ce pacte ?»
Lorsdesprochainesvacancessco-
laires,Valérie,professeuredes
écolesdepuisquinzeans,compte
assurer quatrematinées –soit
quatorzeheuressupplémentaires
autotal–deremiseàniveaupour
desélèvesendifficultéentreleCP
etleCM2.Sielleachoisidelefaire
sur labaseduvolontariat,elle
n’envisageaucunementdesigner
lepacte,quil’obligeraitàeffectuer

aumoins24heuresparandesou-
tienauxélèvesdesixième.«Le
“public”duprimairen’arienà
voiravecceluidusecondaire.Je
n’aipas l’habitudedegérerun
adolescent»,témoigne-t-elle.
«Onabiencomprispourquoice
pactenousproposede fairedes
remplacements.Onasurtoutbien
comprisqu’ilsn’arrivaientpasà
recruterdesenseignants»,cons-
tateNathalie,professeuragrégée
deScienceséconomiquesetsocia-
les(SES)dansunlycéedeSenlis
(Oise).«Jefaisdéjàdesheuressup-
plémentairessurlabaseduvolon-
tariat.Quel intérêtaurais-jeà
signercepacte?»s’interrogeJé-
rémy,professeurdemathsenlan-
gueallemandeaucollègedepuis
troisansdansleGrand-Est.Le
moisdernier,ilaperçu2471€net
encomptantsaprimedeprofes-
seurprincipal,etquatreheureset
demisupplémentaires.Ilrefuse
designerlepacte,etsongeégale-
mentàsereconvertirprofession-
nellement:«Lavocationetlapas-
sionnesuffisentplus.»

«je ne veux pas 
brasser du vent»
Pourlesprofesseursagrégés,s’en-
gagerdanslepactepourraitleur
faireperdredel’argent.«Larému-
nérationproposéepar lepacte
pourlesagrégésseraitplusfaible
quesinousfaisionsdesheuressup-
plémentaires»,expliquePierre,
professeuragrégédeSESdansun
lycéeduNorddepuisdixans.Avec
saprimedeprofesseurprincipal
etsansheuresupplémentaire,il
touche2800€netparmois.
Contextederéformedesretraites
oblige,lesenseignantsquestion-
nentégalementlapriseencompte
decesheuressupplémentaires
danslemontantdeleurretraite.
«Cepacteseraitsousformedepri-
mes,noncomptabiliséesdansle
calculdesretraites»,notePierre,
quiyvoituneénième«logique
comptable»,et«cetteidéequele
gouvernement pensequenousne
travaillonspasassez».
Sur les témoignages recueillis,
seulBahri,professeurd’histoire-
géographie au collège depuis
deuxansdanslamétropolelil-
loise,n’écartepasd’adhérerau
pacte.«Toutdépenddecequiest
proposé,nuance-t-il.Silesmis-
sionsontdusens,jepourraipeut-
êtrel’envisager.Maiss’ils’agitde
tâchesquel’onfaitdéjà,non.Jene
veuxpasbrasserduvent.»

Honorn Soto

(1) Le prénom a été changé.

«Dans 
mon équipe, 
personne 
ne signera»
Les profs interrogés 
par «Libération» 
rejettent largement 
ce dispositif, pointant 
notamment des 
emplois du temps 
déjà bien trop serrés.
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Services : remettre de l’humain

Engagée depuis plusieurs années avec l’arrivée d’Internet, 
l’automatisationdesrapports entre usagers et services 
publics ou consommateurs et entreprises conduit 
à ladépersonnalisation des relations et à l’exclusion 
d’une partie de la population. Une révolution s’impose

Uneconseillèred’un
busFranceservices
aideunusager,
àPruillé-l’Eguillé
(Sarthe),le2février.
JEAN-FRANCOIS MONIER/AFP

Dossier

J ouerlespompiersestpresquedevenu
unehabitudepourEric(leprénoma
étémodifié), 54 ans, directeur d’un
centre communal d’action sociale.
Beaucoupdeguichetsdans lesservi-
cespublicsayantfermé,ilestdeplus
enplussollicitépourréglerlesdéboi-

res administratifs de M. et Mme Tout-le-
Monde.Iln’acependantpastoujoursdeso-
lutionàapporter,fauted’arriverlui-mêmeà
joindreun interlocuteur.« Autrefois, les ad-
ministrations avaient du personnel pour ré-
pondre au téléphone et traiter les demandes »,
s’agace-t-il.Aujourd’hui,ellesont recoursà
« des plates-formes téléphoniques qui, en plus 
d’être difficilement joignables, donnent sou-
vent des réponses stéréotypées, pas forcément 
adaptées aux situations individuelles ».
Aprèslelancement,mi-mars,deGPT-4,la

nouvelleversionduchatd’intelligencearti-
ficielle conçu par la start-up américaine
Open IA, va-t-on bientôt devoir effectuer
toutesnos démarches administratives par
robots conversationnels? LeConseild’Etat
pousseàlaroue.Dansuneétudepubliéeen
août2022,ilplaidepourundéploiementvo-
lontariste de l’intelligence artificielle dans
lesservicespublicsafin,dit-il,d’améliorerla
relationaveclescitoyens.Desoncôté,laDé-
fenseuredesdroits,ClaireHédon,craintune
« déshumanisation ».Lerisqueseraitmême
déjàprésent,sil’onencroitsonrapportan-
nuelpubliéle17avril.

qêt maxma, tm tnt
Absencederéponse,délaisdéraisonnables,
difficulté à joindre l’agent responsabledu
dossier, impossibilité de prendre rendez-
vousàunguichet,et,quandonyarrive,de
faireaboutirunedémarche…Surles89659
sollicitations reçuesen2022,92%concer-
naient les relations avec les services de
l’Etat.Uneffet,selonelle,dela« dématériali-
sation à marche forcée » impulséenotam-
ment par le grand plan d’investissement
2018-2022.D’aprèsl’Observatoiredelaqua-
litédesdémarchesen ligne,87%des 250
formalités administratives les plus usuel-
lesétaientainsiréalisablessur Interneten
janvier 2022, soit une progression de 20
pointsparrapportàmai2019.
Fluidité, gain de temps, diminution des

contraintes horaires… La construction de
l’Etat numérique présente bien sûr des
atouts pour une partie de la population.
Maisclairementpaspourles13millionsde
Françaisquirencontrentdesdifficultésavec

lesoutilsinformatiques.« La dématérialisa-
tion est une chance si elle permet d’améliorer 
le service rendu aux usagers, souligne la
Défenseure des droits. Le problème 
aujourd’hui, c’est qu’elle s’accompagne d’une 
fermeture de guichets de proximité et donc de 
la suppression de tout contact humain. »
Lasituationn’estpasplusreluisantedans

lesecteurprivé.D’aprèslepalmarèsdela re-
lationclientpubliéenjanvierparlecabinet
HCGFrance,lestroisquartsdesappelspas-
sésentrejuilletetdécembre2022auxservi-
cesclients/consommateursdesdeuxcents
entreprises testées sont restés sans ré-
ponse,etprèsdesdeuxtiersdesdemandes
adressées par e-mail n’ont pas abouti. Le
tauxde réponseauxcommentairespostés
sur les réseaux sociaux n’est guère
meilleur:45%pour InstagrametTwitter,
43%pourFacebook.Acroirequ’iln’yaplus
depilotedansl’avion…Certes,lacrisesani-
taireengendréeparl’épidémiedeCovid-19
a joué.« Les entreprises n’ont pas assez ac-

compagné la mise en place du télétravail »,
regretteFabriceLanoë,présidentducabinet
HCGFrance,à l’originede l’étude.Explica-
tion:« Beaucoup de collaborateurs ne dispo-
sant pas de ligne professionnelle, ils ne se 
sentent plus responsables et ne prennent pas 
toujours les appels des clients. »Aurisquede
lesperdredéfinitivement.
Mais l’origineduproblèmeestbeaucoup

plus ancienne. « Quête de rationalisation 
oblige, on assiste, depuis une quinzaine d’an-
nées, à un désinvestissement massif de la re-
lation client par les entreprises », soupire
BenoîtMeyronin,professeurdemarketingà
Grenoble école demanagement, coauteur
deReplacer vraiment l’humain au cœur de 
l’entreprise (Vuibert,2019).Dans lesannées
1980,celas’esttraduitparledéveloppement
descentresd’appelstéléphoniqueschargés
de répondre à unmaximum de requêtes
dansuntempsrestreint.Puis,dixansplus
tard, par l’introduction des CRM, ces logi-
cielsderelationclientbaséssurl’utilisation

des bases de données. Voici maintenant
venu lerègnedesforums,chats,e-mailset
autres chatbots qui, chez certaines ensei-
gnescommeIkeaouCastorama,remplacent
intégralementlestéléconseillers.
Pourtant,OlivierDuhaenestpersuadé:le

conseiller,« augmenté de la technologie, dé-
termine le succès de l’échange et la satisfac-
tion du client »,assure lePDGdeWebhelp,
leadermondialdesolutionsentechnologies
de l’information et services de gestion de
l’expérience client, et auteur de Think hu-
man(Eyrolles,2022).Ilaeneffetpourlui« un 
atout que la technologie ne peut, et ne pourra 
jamais avoir : l’intelligence émotionnelle »,
cette capacité à sentir l’inquiétude d’un
clientexpérimentantundésagrémentcon-
cernantunproduitouunservice.

Éot t math
Lesmarquespositionnéessurdesproduits
premium,commeBMW,enontfaitdepuis
longtemps leur arme de différenciation.
« Dans un monde de plus en plus concurren-
tiel, les consommateurs ont envie qu’on 
prenne le temps de les écouter et de personna-
liser la relation, ce que ne peut pas faire un ro-
bot »,insisteCyrilJacquin,directeurdesser-
vicesà laclientèlechezBMWFrance.C’est
pourquoi le constructeur invite tous ses
nouveaux acheteurs en concession pour
faireconnaissanceavecleséquipesetdécou-
vrircequisepasseenatelier.
D’autress’engagentsurlemêmechemin,à

l’instardelamutuelleMAIF,quiaentrepris,
en2015,unepolitiquedemanagementpar
laconfiance.« Avant, nous nous comportions 
un peu comme des techniciens qui appli-
quaient à la lettre le contrat »,expliqueChris-
tineMathe-Cathala,directricegénérale ad-
jointe de la relation avec les sociétaires.
Oubliés,lesscriptsetautresphrasestoutes
faites!Formésàl’écouteetàl’empathie,les
collaborateursonttoutelatitude poursortir
ducadreetimaginerdessolutionsperson-
naliséesenfonctiondesbesoinsdessocié-
taires.L’und’euxaparexempleproposéune
caravaneenguisedesolutionderelogement
àunhommevictimed’un incendieplutôt
qu’unechambred’hôtel,pourluipermettre
deresterprèsdesesanimaux.
Pasquestionévidemmentderemettrede

l’humainpartout.Celaseraittroponéreux.
« Mais, dans un monde où tout va très vite, on 
a besoin d’un minimum d’humain pour arri-
ver à gérer les situations complexes et les cas 

voici venu le règne 
des forums, chats, 

mails et autres 
chatbots qui, 

dans certaines 
enseignes, 

remplacent 
intégralement les 

téléconseillers

C’Est la bottE sECrètEdugouver-
nementpourfaciliterl’accèsauxser-
vicespublicspour tous lesusagers:
lesmaisonsFranceservices.Desgui-
chetsuniques de proximité, la plu-
partdutempsimplantésdansdesbu-
reauxdeposte,desgares,despréfec-
turesoudessous-préfectures,quire-
groupentplusieursadministrations:
la direction générale des finances
publiques, La Poste, Pôle emploi,
laCaissenationaledesallocationsfa-
miliales, l’Assurance-maladie, l’assu-
rance-retraite…

« Lors du grand débat national, les 
Français ont exprimé un sentiment 
d’éloignement des services publics,rap-
pelleStanislasGuerini,leministrede
latransformationetdelafonctionpu-

bliques.D’où la promesse présidentielle 
d’implanter une maison France servi-
ces par canton, à moins de trente minu-
tes du domicile de chaque usager, soit 
2 500 en tout.Un investissement pour 
l’Etat de 12,5 millions d’euros par an. »

Des bus du service public
L’objectif initial a étédépassé,puis-
que 2561 lieux d’accueil sont
aujourd’huiouverts.Centcinquante
autresdoiventvenircompléterledis-
positifd’iciàlafinde2023.Maisn’es-
pérezpasyrégleruneerreurdecalcul
dansvotrepensionderetraite.

« Les conseillers [au nombre de
deuxparsite] ne sont pas des agents 
des différents services publics, re-
grettelaDéfenseuredesdroits,Claire

Hédon. Ils peuvent fournir un premier 
niveau d’accompagnement et résou-
dre les demandes simples comme 
remplir sa déclaration d’impôt ou ef-
fectuer une inscription ou une actua-
lisation à Pôle emploi, mais ils ne dis-
posent pas des logiciels des différents 
services. Ils n’ont donc pas accès aux 
dossiers des usagers. »
Sivotredemandeesttroppointue,

ilsvousoriententdoncversunex-
pertde l’administration concernée.
« Six cent mille formalités y sont mal-
gré tout traitées chaque mois et qua-
tre démarches sur cinq sont entière-
ment résolues dès la première visite »,
assureleministre.
Aterme,legouvernementsouhaite

élargir le bouquet de services.Des

expérimentationsontainsiété lan-
céesavecdescentresrégionauxdes
œuvres universitaires et scolaires
(Crous)etaveclaBanquedeFrance,
pour accompagner les couples en-
dettés.« Un autre enjeu est de renfor-
cer notre politique d’“aller vers”,à des-
tination de tous les publics qui ne 
vont pas spontanément dans les es-
paces France services »,expliqueSta-
nislasGuerini.C’est le rôledesbus
Franceservices:175sontdéjàopéra-
tionnels,principalementdansleszo-
nesruralesetlesquartiersprioritai-
res de la politique de la ville. Un
moyen, assure leministre, de « re-
mettre une part d’humanité » dans
lesservicespublics. p

E. CN.

Des maisons du service public pour lutter contre la fracture numérique
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particuliers », assure Olivier Duha. Cogedim 
l’a bien compris. En 2016, le groupe de pro-
motion immobilière a décidé de passer d’un 
seul responsable de relation client à… 
soixante-dix. Un par équipe de production.

« On a beau avoir des maquettes numéri-
ques, acheter un appartement sur plan n’est 
pas toujours simple », reconnaît le directeur 
général du groupe, Vincent Ego. D’où l’inté-
rêt, pour le futur propriétaire, de disposer 
d’un interlocuteur unique pour l’accompa-
gner et l’orienter tout au long de son projet, 
soit en moyenne deux à trois ans. « Au dé-
but du parcours, on le fait venir dans nos es-
paces physiques pour lui faire découvrir nos 
différentes collections, explique Vincent 
Ego. Puis on organise des visites régulières de 
chantier. » L’investissement paie. En 2023, 
Cogedim a fini premier au classement HCG 
de la relation client.

des « caisses de papotage »
Obsédées par la rentabilité à court terme, la 
majorité des marques continuent pourtant 
à considérer la relation avec la clientèle 
comme un centre de coûts. Mais sous la 
pression des Uber, Blablacar et autres Air-
bnb, avec une forte « culture client », les li-
gnes bougent peu à peu. « Avec le développe-
ment rapide d’Internet et l’avènement de 
l’hyperchoix, le rapport de force a complète-
ment changé. Les clients sont devenus rois, 
souligne Olivier Duha. Très bien informés, ils 
peuvent comparer les prix et les produits 
autant qu’ils le veulent, acheter en trois clics 
n’importe quoi, n’importe où, n’importe 
quand, sans sortir de chez eux. Mais aussi 
faire savoir à la terre entière comment s’est 
passée leur expérience en postant des avis sur 
les réseaux sociaux. »

De quoi obliger les marques à revoir leurs 
priorités. Si elles peinent à se différencier 
par le produit ou par le prix, que leur reste-
t-il ? L’expérience client. Chez Amazon, l’« ef-
fet waouh » repose sur des délais de livraison 
record et une politique de retour très avanta-
geuse. Mais toutes les entreprises n’ont pas 
la force de frappe du géant américain. Pour 
rendre chaque contact avec le consomma-
teur unique, elles ne disposent pas d’une in-
finité de solutions : réinjecter une dose d’hu-
main. C’est ce que fait Free avec son nouveau 

service d’assistance de proximité Free Proxi. 
Fini les centres d’appels délocalisés à l’étran-
ger. Il s’agit d’équipes locales de huit à 
dix conseillers qui répondent à toutes les de-
mandes des abonnés à leur offre Internet ou 
à leur forfait mobile.

En 2021, Carrefour a également opéré un vi-
rage en généralisant les « caisses de papo-
tage » dans tous ses hyper et supermarchés. 
« Entre les parois en Plexiglas et les masques, 
les lignes de caisse pendant le Covid n’étaient 
clairement pas très joyeuses. Mais c’était par-
fois le seul moment d’échange que les clients 
avaient dans la journée », souligne Stéfen 
Bompais, directeur de la communication 
clients chez Carrefour. Un lien avec les caissiè-
res et caissiers que certains ont eu à cœur de 

cultiver après la pandémie, et pas seulement 
les personnes âgées. « On voit aussi des ama-
teurs de bavardage et des militants qui veulent 
maintenir les caissiers dans l’emploi », cons-
tate Stéfen Bompais. De quoi redonner un vi-
sage plus humain à la grande distribution, 
souvent associée au profit et à la cadence.

Que les acheteurs pressés se rassurent : les 
modes de paiement autonomes et informa-
tisés n’ont pas disparu. L’idée est de propo-
ser une offre plurielle pour laisser le choix 
au client. « On peut être tenté de céder aux si-
rènes de la technologie et remplacer toutes les 
lignes de caisse par des caisses automatiques, 
reconnaît M. Bompais. Sauf qu’un magasin 
est d’abord un lieu de vie. Si vous allez trop 
loin dans la digitalisation, vous risquez d’alté-

Des clients de moins 
en moins satisfaits

Des centres d’appels encore 
massivement délocalisés

La numérisation révolutionne les rapports
avec les consommateurs

Moyenne générale du palmarès
de la relation client réalisée 
par HCG France 

66 % des clients 
utilisent les canaux 
numériques (e-mail, 
chat, réseaux 
sociaux…) dans
leur interaction

Sources : Palmarès de la relation client 
2023, The Human Consulting Group,
Les Echos ; Observatoire des services 
clients 2022, BVA ; Défenseur des droits ; 
Association française de la relation client

Infographie : Le Monde, Audrey Lagadec, 
Benjamin Martinez

Grande 
distribution

Service à la 
personne, RH

Assurance

Les bons et mauvais élèves 
de la relation client

Top 3 des prestataires de la relation client externalisée sur le marché français 

2013 2023

Transports Tourisme, 
hôtellerie, loisirs

Médias

Top 3 pires 13

des entreprises françaises
externalisent au moins une partie 

de leur relation client, selon une 
étude de l’Association française 

de la relation client de 2020

Chire d’aaires sur le marché français 
en 2021, en millions d’euros
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« avec l’avènement 
de l’hyper-choix, 

le rapport de 
force a changé. 
les clients sont 

devenus rois »
Olivier Duha

PDG de Webhelp

JuliaVElkoVskaest chercheuse en 
sociologie au programme de déve-
loppement et d’innovation Orange 
Labs et à l’Ecole des hautes études en 
sciences sociales.

Commentlenumériquea-t-il
transformélarelationdeservice?

Pour réduire leurs coûts, les entre-
prises et les administrations ont ten-
dance aujourd’hui à privilégier les re-
lations à distance et souvent automa-
tisées par l’intermédiaire des chat-
bots. Elles transfèrent toute une 
partie du travail aux utilisateurs en 
les poussant à réaliser un maximum 
d’opérations par eux-mêmes, depuis 
chez eux. Plus besoin de faire la 
queue au guichet pour réaliser ses dé-
marches ni d’envoyer un courrier au 
service réclamation pour exprimer 
son mécontentement.

Le problème est d’abord celui des 
compétences. Pour effectuer une de-
mande d’allocations familiales ou 
d’aide au logement, il faut non seule-
ment savoir surfer sur le site Internet 
de la Caisse d’allocations familiales, 
mais aussi mener tout un travail d’en-
quête afin de connaître les conditions 

à remplir, les documents à fournir, 
etc. Cette double compétence à la fois 
numérique et administrative est très 
inégalement répartie dans la popula-
tion, en fonction de l’âge et des mi-
lieux sociaux.

L’automatisationaurait-elle
atteintseslimites?

Ce ne sont pas les technologies en el-
les-mêmes qu’il faut remettre en 
cause, mais plutôt la façon dont on les 
utilise. Aujourd’hui, les organisations 
sont dans une logique de rationalisa-
tion à outrance. Elles focalisent l’orga-
nisation du parcours client sur des de-
mandes types. Tant que votre requête 
reste dans le cadre, le système fonc-
tionne. Mais si vous vous trouvez dans 
une situation complexe qui ne corres-
pond pas aux cases prévues, vous êtes 
vite confronté à une impasse. Cela ex-
plique qu’un certain nombre d’usa-
gers soient contraints de renoncer à 
leurs droits ou de « faire une scène » au 
téléphone ou dans un point de contact 
physique pour que l’organisation dai-
gne traiter leur problème. Souvent 
considérés comme des « incivilités », 
ces débordements ne sont en fait que 

le fruit des politiques de rationalisa-
tion managériale de la relation client.

Quelledoitêtrelaplace
del’humain?

Trop souvent, on voit le numérique 
comme un moyen de remplacer l’hu-
main. Il faut plutôt l’envisager en 
complémentarité. En 2006, une 
agence régionale de l’Agence natio-
nale pour l’emploi, l’ancêtre de Pôle 
emploi, a essayé de substituer à tous 
les entretiens en face à face de la vidé-
ocommunication. Il s’est avéré que 
cela fonctionnait très bien pour les 
entretiens de suivi mais pas du tout 
pour les rendez-vous d’inscription, 
où les demandeurs d’emploi devaient 
fournir un tas de justificatifs.

D’où l’importance de penser le par-
cours utilisateur dans sa globalité et 
de créer des passerelles entre les diffé-
rents canaux de communication. Il 
n’arrive pas à faire ses démarches sur 
le site Internet ? Il doit pouvoir join-
dre un conseiller par téléphone ou se 
rendre en boutique pour régler son 
problème. Au-delà de l’accès aux 
droits ou au service, il y a aussi une 
question de respect et de dignité.

Commentintégrerlesprofession-
nelsdelarelationclientàcette
réflexion?

Avec le développement des outils 
numériques, c’est le travail dans son 
ensemble qui est transformé et le 
sens que les employés y trouvent. Pre-
nez le cas des conseillers en centre 
d’appels. Dans les années 1980, ils 
étaient chargés de répondre en direct 
à un maximum de requêtes dans un 
temps restreint. Aujourd’hui, leur 
rôle consiste souvent à animer un fo-
rum de clients ou à répondre à des 
messages par écrit.

Parfois, on leur demande de pren-
dre le relais du chatbot dans la ges-
tion des dossiers compliqués. Sauf 
qu’ils n’ont pas toujours les compé-
tences pour le faire et sont alors obli-
gés de passer la main à un expert. 
D’un métier de conseil, ils se retrou-
vent relégués dans un rôle de centre 
de tri. Avant d’introduire un nouvel 
outil dans une organisation, il faut 
réfléchir avec les salariés aux consé-
quences sur les situations concrètes 
de travail. p

ProPosrECuEillisPar
E.Cn

« Les organisations sont dans une logique de rationalisation à outrance »

rer l’expérience clients. Dans un secteur aussi 
concurrentiel que le nôtre, on ne peut pas se 
permettre de prendre un tel risque. »

Et si, après le tout-humain, trop coûteux, et 
le tout-numérique, trop déshumanisé, les 
organisations étaient enfin en passe de trou-
ver le juste équilibre ? « Il n’y a pas d’opposi-
tion, mais une totale complémentarité entre 
les deux mondes », assure Daniel Ray, profes-
seur de marketing et directeur de l’Institut 
du capital client à Grenoble école de mana-
gement. « Les clients veulent profiter du 
meilleur de chacun. » Autrement dit, investir 
dans le retour au bon sens et à la priorité 
pour le client représente un défi majeur 
pour les années à venir. p

ÉlodiEChErmann


